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ÉTATS  - GÉNÉRAUX. 


V ox  Populi  J vox  DeL 


Les  droits  qui  appartiennent  à la  Nation 
dans  radminiftration  de  la  chofe  publique , 
font  fl  fenfibles  & ü univerfeilement  recon- 
nus aujourd’hui  , qu’ils  femblent  n’avoir 
plus  befoin  de  nouvelles  preuves.  Cepen- 
dant on  eft  encore  partagé  fur  une  queftion , 
que  le  principe  même  de  ces  droits  me  pa- 
roît  réfoudre  bien  clairement  : quelle  eft  la 
forme  dans  laquelle  les  Etats -Généraux 
doivent  être  convoqués  ? Doit  - on  luivre 
celle  qui  a été  pratiquée  dans  les  précé- 
dentes Affemblées  , particuliérement  lors 
des  derniers  Etats  de  1614,  ou  peut-on 
s’en  écarter  pour  adopter  d’autres  formes, 
qui  paroîtroient  mieux  dirigées  vers  le  bien 
public  ? 

Telle  eft  la  queftion  fur  laquelle  on  con- 
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fuite  les  Notables,  & fur  laquelle  chacun  a 
aulîi  le  droit  de  dire  fon  avis. 

Tout  le  monde  convient  qu’on  ne  doit 
pas  plus  changer  arbitrairement  les  formes 
anciennes  que  les  loix  anciennes , parce  que 
rien  ne  doit  être  fait  fans  motif  raifonnabie , 
& que  ces  formes  font  elles-mêmes  établies 
fur  des  loix , ou  fur  des  ufages  qui  en  tien- 
nent lieu  j mais  la  raifon  indique  à tout  le 
monde  qu  il  faut  les  abroger , lorfqu’elles 
font  contraires  au  bien  public,  & l’on  doit 
les  juger  telles , toutes  les  fois  qu’elles  ont 
des  inconvéniens , qu’on  peut  éviter  fans  en 
avoir  à craindre  de  plus  grands. 

Il  eft  également  certain  que  la  forme  des 
Etats-Généraux,  telle  qu’elle  a fubfifté  juf- 
qu’â  préfent,  paroît  défeêlueufe  à bien  des 
perfonnes , parmi  lefquelles  on  en  trouve 
de  très-diftinguées  par  leurs  lumières  & leur 
amour  pour  le  bien  public.  Mais  on  doit 
auffi  reconnoître  que  des  hommes  non 
moins  eftimabies  , & des  corps  entiers , qui 
viennent  de  donner  de  grands  exemples  de 
patriotifme , craignent  toute  innovation  à ce 
fujet , & demandent  que  les  Etats-Généraux 
foient  convoqués  comme  ils  l’ont  été  par  le 
paffé. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  Ton  n’eft  pas 
d’accord  fur  cette  queftion , comme  fur  tant 


cTautres , faute  de  la  poier  d^une  manière 
affez  précife.  La  (impie  énonciation  de  ^ob- 
jet même  dont  on  s’occupe  me  paroit  la 
décider  nettement.  Il  s’agit  d’alTurer  à la 
Nation  le  droit  qui  lui  appartient  dans  l’ad- 
miniftration  de  la  chofe  publique  , & de  la 
mettre  ànortéede  faire  connoître  fes  vœux 
par  de  véritables  reprefentans.  Or  une  Na- 
tion peut  être  conlidérée  fous  deux  rapports 
différents,  ou  faivant  la  conftitution  parti- 
culière qui  lui  a été  propre  jufqu  alors  , & 
qui  forme  ce  que  l’on  appelle  fon  droit  pu-* 
blic  , ou  fuivant  les  direftions  de  ce  droit 
primitif,  qui  doit  fervir  de  bafe  à toutes  les 
inftitutions  fociales  , & qu’on  peut  appeller 
par  cette  raifon  le  droit  public  univerfeL 
Suivant  le  droit  public  , propre  à la  Na- 
tion Françoise  , il  eft  bien  certain  que  l’Ad-» 
miniftration  ne  peut  pas  , de  fon  chef, 
s’écarter  de  la  forme  qui  a fubfifté  jufqu’à 
préfent  pour  les  Affemblées  d’Etats-Géné-* 
taux , puifque  ce  nom  feul  ^Etats-Généraux 
de  la  Nation  F rcknçoife  ne  nous  rappelle  que 
des  Aflemblées  tenues  dans  l’ancienne 
forme , puifque  les  Etats  Provinciaux  des 
pays  qui  en  ont  habituellement,  & lés  Af- 
femblées particulières  qu’on  a tenues  dans 
les  autres  Provinces  pour  la  nomination  des 
Députés  aux  Etats-Généraux  , n'ont  jamais 
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réclame  contre , & que  ces  fortes  d’Aflern- 
blées , malgré  les  reproches  qu’on  peut  pro- 
pofer  contre  leur  formation , étant  les  feules 
qui  aient  tranfmis  jufqu’à  préfent  quelque 
efpece  de  vœu  national, depuis  la  ceffation 
des  Champs  de  Mai  où  tous  les  Citoyens 
avoient  droit  de  paroître  individuellement , 
on  ne  peut  pas  chercher  ailleurs  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  fur  les  Etats- 
Généraux  , qui  ne  font  que  des  Affemblées 
de  Repréfentans. 

Suivant  le  droit  public  univerfel , qui 
doit  fans  contredit  l’emporter  fur  toutes  les 
inftitutions  pofitives , la  décifion  eft  toute 
différente  : comme  les  Sociétés  civiles  ne 
font  légitimes  qu’autant  que  leur  conftitu- 
tionapour  objet  de  procurer  le  bien  public, 
le  plus  qu’il  eft  poffible  j comme  elles  ne 
peuvent  parvenir  à ce  but  qu’en  fuivant  le 
vœu  général , qui  tend  néceflairement  au 
bien  commun  plus  qu’aucun  autre  vœu  ; il 
s’enfuit  que  les  formes  anciennes  dont  on  fe 
prévaudroit  pour  empêcher  des  améliora- 
tions utiles  feroient  elles  - mêmes  le  plus 
grand  des  abus  j on  ne  craint  plus  de  le  dire 
aujourd’hui:  l’ancienneté  du  defpotifmene 
peut  jamais  le  légitimer,  & il  y a toujours 
un  defpotifme  plus  ou  moins  pernicieux,  là 
où  le  vœu  de  la  Nation  ne  peut  pas  être 


conflu  , ou  n^eft  connu  que  d’une  manière 
inefficace. 

L’évidence  de  ce  principe  efl:  incontef- 
table , & l’application  s’en  fait , pour  ainfi 
dire,  d’elle-même.  Comment  connoître  le 
vœu  général  fans  le  confulter?  comment 
s’affurer  que  l’ancienne  conflitution  a des 
abus  univerfellement  reconnus,  ou  qu’à  ces 
abus  foufferts  jufqu’à  préfent , on  n’en  fub- 
flituera  pas  de  plus  dangereux  , fi  l’on  ne 
raffemble  pas  toutes  les  lumières  , & fi  l’ef- 
prit  public  ne  peut  pas  fe  manifefter  dans 
toute  fon  étendue  ? Un  feul  homme  , une 
feule  affbciation  , quelque  foin  qu’on  ap- 
porte à la  choifir , peuvent-ils  être  plus  mrs 
de  voir  la  vérité  que  la  Nation  entière  ? Ont- 
ils  plus  de  lumière  & plus  de  zèle  pour  le 
bien  public  que  le  public  lui-même  ; & 
quand  on  le  fuppoferoit  ainfi  , auroient-ils 
le  droit  de  faire  prévaloir  leurs  opinions 
privées  fur  l’opinion  générale  ^ Peuvent-ils 
dire  à la  Nation:  nous  favons  mieux  que 
vous  ce  qui  vous  convient,  quels  font  vos 
droits  , quelle  eft  la  conflitution  la  plus 
propre  à vous  rendre  heureux.  C’eft  à nous 
à vous  le  prefcrire. 

Si  cela  étoit,  il  feroit  bien  inutile  de  fon- 
ger  à des  AfTemblées  Nationales  j il  faudroit 
le  foumettre  aveuglement , comme  autre- 
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fois  , aux  volontés  des  Miniftres , ou,  ce  qui 
revient  à-peu-près  au  même  , ne  les  ,afiu- 
jettir  qu’à  prendre  l’avis  de  ceux  qu’ils  juge- 
roit  à propos  d’appeiier  $ nous  n’aurions 
befoin  ni  d’Etats  Généraux, ni  d’Etats  Pro- 
vinciaux ; lorfque  le,  Confeil  du  Roi  ne  fujfïi- 
toient  pas , ce  qui  ne  fe  conçoit  guères  dans 
cette  fuppofition,  des  Affemblées  générales 
de  Notables  , & ces  Affemblées  particu- 
lières auxquelles  on  a donné  le  nom  de 
Provinciales , rempliroient  tout  auffi  bien 
le  but  qu’on  peut  fe  propofer  dans  la  con- 
vocation des  Etats.  Car  il  n’eft  pas  poffible 
d’imaginer  pourquoi  des  Notables  choifîs 
par  l’Adminiffration,  & à qui  la  Nation  n’a 
délégué  aucun  pouvoir , feroient  plutôt  des 
Juges  compétens  fur  la  forme  des  Affem- 
biées  Nationales , que  fur  les  autres  objets 
que  pourroient  traiter  les  Etats  Généraux 
ou  Provinciaux , pourquoi  ils  auroient  les 
lumières  néceffaires  pour  l’une  & non  pas 
pour  les  autres  , pourquoi  on  ne  pourroit 
pas  auffi  bien  fe  lier  à eux,  lorfqu il  s’agiroit 
de  Loix  particulières , que  lorfqu’il  s’agit  de 
régler  la  confti tution. 

Cette  conftitution  eft  le  feul  lien  légitime 
qui  fubfîfte  entre  le  Peuple  & le  Gouver- 
nement. C’eft  parce  que  tous  l’ont  approu- 
yée  expreffément  ^ ou.  tacitement  ^ qifim 


honirhc  de  bien  eft  affujetti  par  fa  coîii-^ 
cience  à robfervation  des  Loix  qui  en  font 
émanées  ^ lors  meme  que  fa  raifon  îiidivi— * 
duelle  en  défapprouve  quelques-unes.  Per- 
fonne  n^a  donc  le  droit  de  changer  la^cqnf 
titution  fans  Faveu  de  la  Nation  ^ & d abro- 
ger la  forme  ancienne  de  fes  Affemblées , 
ians  s’être  affuré  fi  la  nouvelle  forme  lui 
convient  mieux  que  1 ancienne  ^ fi  elle  efi 
plus  véritablement  Nationale  , & fi  en  fup- 
pofant  même  qu’elle  le  foit  davantage  ^ elle 
l’eft  encore  fuffifamment.  Si  un  Miniftre 
honnête  homme  & éclairé  peut  améliorer 
aujourd’hui  la  conftitution  fans  le  confen- 
tement  du  Peuple  ^ un  Miniflre  pervers  ou 
dénué  de  lumières  peut  demain  la  détériorer 
de  la  même  maniéré  en  prétextant  une 
nouvelle  amelioration.  Il  n y a de  moyens 
pour  éviter  cet  inconvénient  que  de  recou- 
rir au  feul  Juge  qui  puiffe  exifter  far  la 
terre  entre  nos  Etats-Generaux  & ceux  qui 
en  défapprouvent  la  formation  aâuelle , & 
ce  Juge  efc  la  Nation  elle-meme  ^ convo- 
quée dans  fes  dernieres  fubdivifions  , dans 
toutes  les  Communautés  qui  la  compofent. 
C’eft  ainfi  qu’on  l’a  pratiqué  en  Amérique 
& dans  le  Dauphiné  , c’eft  ainfi  qu’on  doit 
le  pratiquer  dans  tous  les  pays  où  les  droits 
des  hommes  font  refpeftés, 
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On  objefteroit  vainement  qu’un  ordre  ae 
chofes  qui  a cefle  , il  y a près  de  deux 
fiecles , ne  doit  plus  être  d’aucune  impor- 
tance ; que  les  changemens  furvenus  depuis 
dans  l’état  du  Royaume  femblent  rendre  cet 
ordre  impraticable  aujourd’hui,  que  fi  le 
nouveau  plan  propofé  à la  Nation  pour  fes 
AlTemblées  ne  lui  convient  pas,  elle  aura 
toujours  le  droit  de  le  rejetter  j qu’il  eft 
très-difficile  d’afiembler  tous  les  individus 
d’une  Nation  compofée  de  24  millions 
d’hommes,  & que  le  plus  grand  nombre 
des  queftions  propofées  aux  Notables  ne 
font  pas  même  à la  portée  de  la  plupart  des 
Citoyens  j que  l’exécution  d’un  tel  plan  exi- 
geroit  du  moins  beaucoup  de  longueurs  , 
auxquelles  la  loi  impérieufe  des  circonf- 
tances  fait  une  néceffité  de  fe  fouftraire  ; 
enfin , qu’on  confulte  bien  les  Notables  pour 
avoir  leur  avis  , mais  non  pas  pour  s’af- 
treindre  à le  fuivre. 

On  conviendra  qu’il  feroit  prefque  im- 
praticable de  prendre  le  vœu  particulier  de 
tous  les  hommes  de  la  Nation  , fur  chacun 
des  objets  propofés  à la  délibération  des 
Notables  5 mais  on  aura  le  vœu  commun  ,• 
en  les  faifant  tous  concourir  à la  nomina- 
tion d’une  convocation  extraordinaire  de 
Repréfentans , qui  aura  pour  objet  de  régler 
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la  formation  des  Etats  pour  l’avenir.  Or  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  feroit  plus  impoffible 
d’avoir  de  cette  maniéré  le  vœu  de  24  mil- 
lions d’hommes , que  de  deux  ou  trois , 
comme  on  l’a  fait  en  Amérique , ou  d’un 
demi  million/  comme  on  l’a  fait  en  Dau- 
phiné , dès  qu’on  peut  partager  la  Nation 
en  autant  de  diftrifts  qu’on  le  jugera  à 
propos , & que  cette  divifion  même  eft  déjà 
faite  de  la  maniéré  la  plus  détaillée  par 
Paroilfes  & Communautés.  Quelle  que  îbit 
la  forme^  qu’on  veuille  adopter  pour  les 
Etats-Généraux  , il  faudra  bien  prendre  le 
vœu  de  la  Nation  d’une  maniéré  ou  d’une 
autre , pour  en  ralTembler  les  B epréfentans. 
On  ne  prétend  pas  fans  doute  donner  ce 
nom  à une  Affemblée  qui  ne  feroit  nommée 
que  p'ar  un  petit  nombre  de  privilégiés. 
L’Adminiftration  elle-même  n’a  point  été 
effrayée  de  la  néceffité  d’affembler  toute  la 
Nation  pour  le  choix  des  Membres  des 
Affembléés  Provinciales  , qui , fuivant  les 
réglemens  de  leur  formation , doivent  être 
élus  de  cette  maniéré  à l’avenir. 

Quant  aux  longueurs  que  cet  appel  à la 
Nation  entraîneroit , on  pourroit  tout  au 
plus  y trouver  une  excufe  , pour  fe  dif- 
penfer  de  prendre  fon  vœu  fur  la  forma-, 
tion  de  la  prochaine  Affemblée , & dans 
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ce  cas  rien  -ne  feroit  plus  - naturel*  que  de  la 
convoquer  fuivant  la  forme  ancienne  , en 
annonçant  feulement  que  cette  . Canyoca- 
tion  n a pour  objet  que  .de  fubvenir  aux 
befoins  les  plus-utgens,  & en  .renvoyant 
au  Peuple  le . Réglement  definitif  ne  la 
forme  des  Affemiblées  ultérieur ^ 
r II  eftj  très -fâcheux  que  les  befoins  au 
Gouvernerhent  foient  toujours.‘fi  ~prelians  , 
& l’on  fait  bien  que  ce  n’eft  .pas  d’Admi- 
niftration  aftueüe  qui  *les  â renaus  tels. 
Mais  fi  les  longueurs  ont  des  inconveniens 
pour  elle,  la  précipitation  enauiroit  de  bien 
PlIus'  redoutables  pour  le  Peüple  : or  le 
Peuple  n’efl  point  fait  pour- lej  Gouverne- 
ment ,r  mais  le  Gouvernement  pour  lui. 
Sans  parler  de  tant  d’émprunts  , dont  le 
poids  accablant  ne  peut  .plus  etre  fupporte 
ni  rejetté  ^ c’efi  parce  que  les  befoins 
-de  l’Etat  étoient  preiTans , que  les  T ailles 
ont  été  établies  , & quelles  ont  été  ren- 
dues perpétuelles  , fans  le  confentement 
du  Peuple  ; que  la  Gabelle  a été  établie, 
& qu’elle  a été  rendue  perpétuelle  fans  le 
confentement  du  Peuple  ; que  les  Aides  ont 
été  établies , & qu’elles  ont  ete  rendues  per- 
pétuelles fans  le  confentement  du  Peuple  ^ 
que  les  Vingtièmes  ont  été  établis  fans  le 
confentement  du  Peuple  j que  le  premier 
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a été  rendu  perpétuel , fans  fon  confente* 
ment,  lors  de  la  révolution  de  1771  ; & 
qu’après  que  le  Parlement  s’eft  déclaré 
incompétent  pour  accorder  les  Impôts  , en 
1787,  FAdminiftration  a néanmoins  ob- 
tenu à Troyes  la  prorogation  du  fécond 
Vingtième  fans  ce  confentement.  On  peut 
aujourd’hui  juger  des  a.vantages  que  le 
Gouvernement  lui  - même  a retiré  de  ces 
reffources  extraordinaires , qui  tontes  .ont 
été  motivées  par  la  néceffité  des  circonf— 
tances  ; les  longueurs  inévitables  qu’entraîne 
la  convocation  des  Aflemblées  nationales 
gênent  l’adminillration  du  moment , pour 
affurer  fa  marche  à l’avenir  ; & les  incon- 
véniensqui  font  la  fuite  d’une  précipitation 
inégale  , privent  la  Nation  de  fes  droits., 
& caufent  fa  ruine  pendant  des  fiecles.  ^ 
On  ne  doit  pas  craindre  d’être* démenti 
par  les  Notables  eux-mêmies,  en  difant 
qu’ils  font  abfoiument  incompétens  pour 
confentir  les  Loix  & les  Impôts.  Iis  l’ont 
formellement  reconnu,  & cet  aveu  fufEroit 
feul  polir  leur  affurer  la  reconnoiffance  de 
la  Nation.  Mais  qui  ne  voit  qu’ils  font  bien 
plus  incompétens  encore  pour  ftatuer  dé- 
finitivement fur  la  conftitution  Francoife , 
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puifque  c’ell:  fur  la  légitimité  de  cette  conf- 
titution que  doit  être  fondée  celle  de  tous 
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les  Impôts  & de  toutes  les  Loix  pour 
l’avenir. 

Sans  doute  un  état  des  choies  qui  ne 
fubfifte  plus  depuis  près  de  deux  fiecles 
ne  peut  plus  être  réclamé , quand  la  Nation 
a confenti  qu’il  fut  altéré  ; & il  feroit  dé- 
raifonnable  d’y  revenir , par  refpeft  pour 
les  formes  anciennes  , lorfqu’il  s’agit  de 
convoquer  une  Aflemblée  nationale , s’il 
s’en  étoit  tenu  fous  une  autre  forme  depuis 
cetems-là.  Mais  lorfque  toute  Aflemblée 
nationale  a difcontinué  , lorfqu’à  cette 
Adminiftration  conftitutionnelle  on  n’a  fubf. 
titué  que  le  defpotifme  des  Miniftres,  la  durée 
de  cette  interruption  ne  peut  pas  être  al- 
léguée contre  le  rétabliflement  des  anciens 
ufages.  On  ne  peut  pas  plus  s’en  écarter 
fans  confulter  le  Peuple  ^ qu’on  ne  pour- 
roit  le  faire  , fi  les  Etats  n’avoient  Jamais 
été  difcontinués. 

On  a fi  bien  développé  dans  un  dernier 
écrit  nos  anciens  ufages  fur  la  convocation 
des  Etats  - Généraux  , qu’on  ne  peut  plus 
avoir  de  doutes  fur  ce  point.  Mais  fi  , 
comme  je  le  crois  , les  révolutions  arrivées 
dans  les  mœurs , dans  les  opinions , dans 
rérat  de  la  Nation , rendent  des  change- 
mens  néceflfaires  , il  n’appartient  qu’à  elle 
de  juger  de  leur  néceflité  & du  mérite  du 
plan  qu’on  veut  y fubftituer. 
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Cefl:  retomber  dans  l’arbitraire  le  plus 
dangereux  que  de  reconnoître  l’incompé- 
tence des  Notables  pour  l’établiflement 
d’une  nouvelle  conftitution  , en  ajoutant 
que  l’Adminiftration  ne  les  confuite  que 
pour  avoir  leur  avis  , fans  s’aftreindre  à s’y 
conformer  j & quelle  fuivra  ce  que  fa 
confcience  & fes  lumières  , accrues  par  la 
communication  des  leurs , lui  préfenteront 
de  plus  conforme  au  bien  public.  Il  n’y  a 
plus  de  liberté  dans  un  Pays , où  il  dépend 
d’une  Adminiftration , quelque  vertueufe 
& quelqu’éclairée  qu’elle  puifle  être , de 
faire  prévaloir  fon  opinion  particulière , 
dans  des  chofes  de  cette  importance. 

Quant  à la  faculté  qui  reliera  à la  Na- 
tion de  s’oppofer  à la  nouvelle  forme  , 
dans  laquelle  on  la  pourroit  convoquer 
pour  nommer  fes  Députés  à l’AiTemblée 
générale , elle  ne  pourroit  le  faire  que  de 
trois  maniérés. 

Par  V organe  de  ces  Députés  mimes. 
Mais  fi  dans  le  choix  des  diftérens  moyens 
de  convoquer  les  Repréfentans  de  la  Na-» 
tion  , on  ne  prend  pas  celui  qui  devroit 
être  préféré , & que  la  Nation  préférer  oit 
elle-même  ; fi  , comme  cela  eft  très-poffi- 
ble , la  maniéré  dont  les  Députés  feront 
élus  n’exprime  pas  le  vœu  général , ils 
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pourroîent  fort-bien  ne  pas  réclamer  , fam 
que  Ton  dût  en  conclure  que  la  Nation 
approuve  la  forme  dans  laquelle  ils  auroient 
été  nommés. 

. 1^,  Par  le  refus  de  nommer  ces  Députés* 
Mais  il  fe  pourroit  encore  que  le  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  devroient  voter 
& qui  feroient  intéreffés  à s oppofer  à la 
nouvelle  forme  , fuffent  exclus  par  cette 
formée  même  du  nombre  des  votans.  Il  y 
auroit  donc  des  Députés  qui  ne  feroient 
pas  les  Repréfentans  de  la  Nation*  Comme 
elle  n auroit  pas  même  été  confultée  fur  la 
forme  de  leur  éleftion  , leur  nomination 
n’exprimeroit  que  le  vœu  particulier  des 
Elèfteurs  dont  ils  auroient  eu  les  fuffrages. 

3'^.  Enfin,  il  ne  refteroit  pour  derniere 
reflburce  que  XinfurreBion  , dont^  fidée 
feule  annonce  les  terribles  inconvéniens , 
quoiqu’il  faille  bien  y avoir  recours  , quand 
les  Loix  fondamentales  font  détruites. 

. Je  ne  rappellerai  point  que  ces  trois 
fortes  de  remedes  peuvent  également  re- 
jetter  dans  ces  incertitudes  & ces  lon- 
gueurs , que  la  préférence  donnée  aux 
Notables  fur  la  Nation  a,  dit -on,  pour 
objet  d’éviter.  Je  n’ajouterai  point  que 
dans  un  tems  où  l’on  s occupe  de  rendre 
au  Tiers -Etat  l’influence  qu’il  doit  avoir 
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dans - les  délibérations  publiques  , ^on  ne 
confulte  que  le  Clergé- &. la  Noblefle.  Je 
fuis  très-perfuadé  que  les  Notables  Tentent 
trop  Timportance  de  la  délibération  à la- 
quelle ils  font  appellés  ^ -qu’ils  font  trop 
jaloux  .de  l’eftime  publique  , & trop  au-- 
defliis  du  fentiment  de  l’intérêt  perfonnel, 
ou  même  de  l’efprit  de  Corps , pour  qu’on  ait 
à redouter  les  inconvéniens  qui  pourroient 
être  une  fuite  du  rang  qu’ils  tiennent  dans 
notre  conftitution.  Ils  n’ont  point  été  mûs 
par  ces  petits  refforts , lors  de  leur  précé- 
dente Affemblée  $ ils  ne  feront  pas  fuf- 
ceptibles  de  l’être  , aujourd’hui  qu’ils  font 
appellés  à des  difcuffions  d’un  Ordre  bien 
fupérieur.  Mais  s’il  étoit  impoffible  d’a- 
dopter le  parti  qu’on  vient  de  propofer  , 
pourquoi  des  Etats-Généraux , convoqués 
îuivant  l’ancienne  forme , n’auroient-ils  pas 
le  même  défintéreflementque  les  Notables? 
Si  l’on  dit  qu’ils  ne  feroient  compofés  que 
d’Eccléfiaftiques  , de  Nobles  & de  Magif- 
trats , r Affemblée  des  Notables  n’eft  - elle 
pas  plus  encore  dans  le  même  cas  , 8c 
dans  un  fiecle  où  les  Jugemens  par  Com- 
miffions  font  enfin  reconnus  fi  illégaux  ? 
Comment  pourroit-on  approuver  l’idée  de 
faire  juger  la  Nation  entière  par  une  Com- 
miflion  miniftérielle  ? 
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Je  dirai  feulement  qu’une  conftitution 
jne  peut  être  bonne  & durable  , qu’autant 
qu  elle  eft  aimée  du  Peuple  ; que  c’efl:  cet 
attachement  de  la  Nation  Françoife  pour 
fes  Rois  & pour  fes  anciens  uîages , qui 
nous  a préfervés-  des  derniers  outrages  du 
defpotifme  & des  malheurs  de  l’anarchie. 
Mais,  comment  peut-on  mieux  parvenir  à 
intéreffer  la  Nation  à une  conftitution  nou- 
velle , qu’en  en  foumettant  la  formation  à 
fon  choix?  Tous  les  hommes  fe  révoltent 
contre  la  contrainte , par  le  fentiment  inné  * 
de  leurs  droits  à la  liberté , & jamais  le 
defpote  le  plus  éclairé  & le  plus  humain , 
s’il  peut  en  exifter  de  tels , ne  verra  faire 
pour  fa  confervation  les  facrifices  inouis 
qui  coûtent  fi  peu  dans  les  Gouvernemens 
libres  , lorfque  la  Patrie  eft  en  danger. 

C’eft  donc  avoir  déjà  fait  un  grand  pas 
pour  rendre  le  Peuple  heureux , que  de 
le  confulter  fur  les  moyens  de  parvenir 
, à ce  but.  Cette  réflexion  nedoit  pas  avoir 
befoin  de  preuves, dans  un  tems  où  malgré 
la  diverfité  des  opinions , elles  fe  réunilTent 
toutes  lur  la  néceffité  d’avoir  des  AlTem- 
blées  nationales. 
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